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«QUE FAIT 
L'EU ROPE?» 

- Ce que la crise du coronavirus nous dit 
de l'etat de l'Union -

Pr Samantha Besson 

Chaire de Droit international des institutions 

« Q ue fait l'Europe? » Combien de fois n'avons-nous 

pas entendu cette question depuis le debut de la 

crise sanitaire, economique et sociale entratnee 

par la Covid-19. 

Cette question, nous nous la sommes en fait deja posee a 

maintes reprises ces dernieres annees, et notamment apres 

la crise de l'euro de 2010 et la crise migratoire de 2012. 

A chaque fois, les Europeens se sont etonnes que l'Union 

europeenne (UE) n'adopte pas de mesures communes plus 

affirmees: des mesures communes de protection des services 

publics, des systemes de securite sociale et des travailleurs 
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lors de la premiere, et des mesures communes d'accueil 

et d'integration des etrangers lors de la deuxieme. 11 ne 

s'agit pas ici, meme si les crises economiques et sociales 

en cours et a venir sont bien entendu liees les unes aux 

autres, de traiter des mesures de politique economique et 

monetaire que les chefs des 2 7 Eta ts membres reunis en 

Conseil europeen ont adoptees a l'epoque et a nouveau 

cette fois-ci (par exemple assouplissement des regles budge­

taires nationales et des regles en matiere d'aides d'Etat, uti­

lisation du Fonds de solidarite de l'UE) et sur lesquelles le 

Conseil europeen, la Commission europeenne, la Banque 

centrale europeenne ou l'Eurogroupe sont parvenus ces 

demiers mois, voire parviendront encore a innover (par 

exemple dette europeenne mutualisee, euro-obligations, 

reforme du Pacte de stabilite et de croissance, reforme du 

budget de l'UE et nouveaux impots et taxes europeens). 

11 est rassurant, bien s(lr, que certains Europeens en 

appellent a davantage d'Europe, mais il est inquietant qu'ils 

en sachent si peu sur ce qu'ils peuvent attendre de l'UE. 

Comme toute organisation intemationale, et meme si on 

peut le regretter1, l'UE n'a que les obligations juridiques de 

faire ce qu'elle est en droit de faire et, plus precisement, ce 

pour quoi une competence lui a ete attribuee. Souvent, des 

lors, la reponse a l'absence d'action commune de la part de 

l'UE tient a son manque de competences clans les domaines 

concemes ou, du moins, a son manque de competences 

exclusives clans ces domaines. Et si l'UE ne dispose pas de 

competences ou uniquement de competences limitees en 
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ces matieres, c'est que les citoyens europeens, par le biais 

de leurs Etats membres qui sont les « maitres » des trai­

tes de l'UE, n'ont pas convenu de les lui attribuer. Cette 

absence de generalite ou de plenitude des competences 

est ce qui distingue l'UE d'un Etat « souverain » - ce qui 

devrait d'ailleurs inciter ceux qui parlent de souverainete 

de l'UE a la prudence ou, du mains, a developper une 

conception (fondamentalement differente) de la souve­

rainete multiple. 

SANTE, TRAVAIL, SECURITE SOCIALE 
ET TERRITORIALE 

En fait, si l' on se donne la peine d' examiner de plus pres 

les domaines clans lesquels beaucoup d'Europeens attendent 

davantage de l'UE que ce qu'ils ont bien voulu lui per­

mettre de faire, on remarque tres vite qu'ils concernent 

tous, de pres ou de loin, des questions sociales: sante, 

travail, ou encore securite sociale et territoriale. 11 s'agit 

precisement de domaines clans lesquels les competences 

de l'UE sont limitees (art. 4(2)(b) et 151 ss du Traite sur 

le fonctionnement de l'UE [TFUE]), et ce en depit des 

objectifs clairs de l'UE en matiere de justice et de protec­

tion sociale ( art. 3 (3) du Traite sur l'Union europeenne 

[TUE])2. En effet, ces competences ne s'exercent qu'en 

alternance avec les Etats membres ( competences concur­

rentes), ou alors ne visent qu'a completer l'action de ces 

Eta ts ( competences parallel es). C' est d' ailleurs clairement 
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le cas clans le domaine de la sante humaine: l'UE n'a que 

des competences paralleles ou d'appui des actions des Etats 

membres clans ce domaine (art. 6(a) et 168(1-3) TFUE), 

si l'on reserve sa competence concurrente d'intervenir 

sur certains enjeux communs de securite en matiere de 

sante publique identifies par les traites (art. 4(2)(k) et 

art. 168(4) TFUE). 
Le contraste entre ces competences limitees de l'UE 

en matiere sociale et ses competences exclusives ( ou, plus 

rarement, concurrentes) de celles de ses Etats membres 

en matiere commerciale est tres clair. Cette division des 

competences entre questions economiques et sociales n' est 

pas due au hasard. Et surtout, elle n' est pas le propre de 

l'UE. Au contraire, elle etait deja au cceur du programme 

neoliberal de Friedrich Hayek, devenu a peu de choses pres 

le modele de la gouvernance economique internationale 

d'apres-guerre. On parle parfois a cet egard de « federa­

lisme de preservation du marche »3
• Selan ce modele de 

gouvernance a niveaux multiples, la gouvernance des 

questions economiques est entierement centralisee sur le 

plan international- qu'il soit regional ( comme clans le cas 

de l'UE) ou universel (a l'instar de l'Organisation mondiale 

du commerce) -, tandis que les questions social es relevent 

des competences residuelles des Etats membres, et done 

de la politique nationale. 
Cette separation de l'economique du social des le len­

demain du second conflit mondial a eu des consequences 

importantes pour la protection des droits de l'Homme et 
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de la democratie. Elle se ressent, tout d'abord, tres clai­

rement en droit international et europeen des droits de 

l'Homme, rendant l'idee meme de droits « economiques 

et sociaux » largement incomprehensible pour la plupart 

des gens: les droits sociaux y sont en effet reduits a des 

droits «d'etre» (par exemple ne pas etre pauvre, ne pas 

etre malade, etre loge), tandis que seuls les droits econo­

miques sont proteges comme des droits « de faire» (par 

exemple travailler, entreprendre, commercer, jouir de 

sa propriete) et independamment de toute reference a 

la justice de la pratique sociale (par exemple le travail, 

l'entreprise, le contrat, la propriete) dont ils sont pour­

tant constitutifs. La place secondaire accordee aux droits 

sociaux ou de « solidarite » (Titre IV) par rapport aux 

droits et libertes economiques (Titre II) clans la Charte 

des droits fondamentaux de l'UE de 2000 n'en est que 

l'ultime confirmation (cf. art. 52(5), notamment, sur ces 

« principes » au lieu de « droits » sociaux). La separation 

correspondante des niveaux de « gouvernance » nationaux 

ou internationaux competents pour traiter des questions 

soit economiques soit sociales s'est imposee en parallele. 

Ses effets deleteres sur la democratie nationale sont desor­

mais tres bien documentes. A tel point d'ailleurs que le 

« trilemme de la globalisation» de Dani Rodrik selon 

lequel marche global, souverainete etatique et democratie 

seraient incompatibles4 en est devenu banal. 
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AFFAISSEMENT DEMOCRATIQUE 

Certes, a la difference d'autres organisations intematio­

nales economiques, l'UE ou, plus exactement, son ancetre 

les Communautes europeennes (CE) ont fait l'objet d'une 

serie de revisions institutionnelles des les annees 1990 

visant a faire d'elle(s) une union « politique ». Corn;ue 

depuis fort longtemps en termes « constitutionnels » par 

sa Cour de justice (CJUE)5, l'organisation politique de 

l'UE ressemble desormais a s'y meprendre a celle des plus 

democratiques de ses Etats membres de tradition federale. 

L'UE dispose d'un Parlement elu au suffrage universel et 

dont la representativite est proportionnelle, d'un executif 

bicephale a defaut d'etre bicameral (intergouvernemental 

pour le Conseil de l'UE et supranational pour la Commis­

sion) et d'une Cour de justice aux pouvoirs de controle de 

constitutionnalite tres etendus6
• 

Ce qui distingue toutefois encore le regime ( en appa­

rence) democratique de l'UE de celui d'un Etat democra­

tique tient a l'absence de separation des pouvoirs (son 

executif supranational, la Commission, est en effet seule 

detentrice de l'initiative legislative qu'elle exerce ensuite 

avec le Parlement et le Conseil), mais aussi, et surtout, 

a l'absence de competences sociales de l'UE, et done de 

gouvernement social. En effet, sans competences clans 

le domaine social et done sans moyens d' ceuvrer a l' ega­

lite sociale, l'egalite politique que les traites garantissent 

pourtant aux citoyens de l'UE ( art. 9 TUE) ne peut que 
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demeurer lettre morte. Sans ces competences, il est tout 

aussi illusoire d'esperer que la participation politique 

de ses citoyens et notamment le controle effectif qu'ils 

exercent sur leurs representants au sein des institutions 

legislatives et executives europeennes (par l'election du 

Parlement europeen) puissent se renforcer. Au contraire, 

le fait que le debat politique europeen porte principale­

ment sur la gestion du marche europeen, a !'exclusion des 

questions sociales qu'elle pose, en a detourne les citoyens 

ou, du moins, les categories de citoyens les plus defavo­

rises. Par effet de miroir, ensuite, bon nombre de debats 

socio-politiques nationaux se sont transformes en exutoires 

impuissants. Ce hiatus a contribue a faire le lit des popu­

listes et nourrir diverses formes de repli national, voire de 

velleites de sortie desormais a l' ceuvre clans de nombreux 

Etats de l'UE. 

Certains gouvernements nationaux ont d'ailleurs tres 

bien saisi les avantages de ce double affaissement de la 

democratie europeenne et nationale. En adoptant le Traite 

sur le mecanisme europeen de stabilite en 2012 en reponse 

a la crise de l'euro, ils ont deplace le centre de decision 

europeen hors des institutions europeennes vers le Conseil 

europeen. Ils y sont d'ailleurs parvenus sans avoir a subir 

de veritable sanction democratique de la part de leur elec­

torat. Ce faisant, toutefois, ils ont lance un processus de 

detricotage, voire d'abandon du cadre institutionnel de 

l'UE pour regagner celui, plus souple, mais aussi bien moins 

democratique, du droit international. Une experience 
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qu'ils ont en fait renouvelee lors de la gestion de la crise 

migratoire avec la Turquie en 2016, et avec laquelle ils 

renoueront certainement tres prochainement, si nous n'y 

veillons pas, en reponse a la crise sanitaire, economique 

et sociale actuelle. 

Le deficit democratique de l'UE, tant decrie et a l'ori­

gine des nombreux appels de la societe civile a refonder 

l'Europe7, serait done inscrit au plus profond de la repar­

tition des competences de l'UE. Dans ces conditions, il 

est bien sO.r salutaire de poursuivre le travail de democra­

tisation de l'UE pour assurer davantage de contestation 

et done de deliberation, mais aussi un controle effectif 

des citoyens europeens sur leurs representants. Ce travail 

aussi fructueux soit-il se heurtera cependant toujours au 

vide social inherent a l'ordre institutionnel de l'UE. Seule 

une reforme des traites, et une reforme d'une envergure 

« constitutionnelle » (meme si ce terme peut deplaire a 

certains), serait a meme de le combler. 

QUID DE LA SOLIDARITE? 

11 est beaucoup question actuellement de « solidarite » 

europeenne8• N'y aurait-il pas la un levier social a exploiter 

au sein meme de l'ordre juridique europeen? La difficulte 

de ce terme, desormais omnipresent en politique euro­

peenne, tient tout d'abord a sa polysemie et a la multitude 

des formes de solidarite qu'il embrasse: interindividuelles 

ou interetatiques, internes ou externes a l'UE, et de nature 
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politique, sociale ou financiere. Ses fondations juridiques 

ne sont guere plus solides, malheureusement. La solidarite 

figure bien entendu, depuis toujours, parmi les « valeurs » 

et « objectifs » de politique interieure et exterieure des CE, 

puis de l'UE (art. 2, 3 et 21 TUE). Ces valeurs et objectifs 

ne sont toutefois pas sources de competences directes 

pour l'UE. Il existe bien un « principe » de solidarite clans 

les traites de l'UE. On le rencontre notamment clans les 

chapitres des traites consacres a la politique migratoire et 

a la politique economique et financiere de l'UE, mais ses 

contours demeurent controverses si l'on se fie a la juris­

prudence recente de la CJUE. Quant a la « clause » de 

solidarite de l'art. 222 TFUE, elle s'applique « si un Etat 

membre est l'objet d'une attaque terroriste ou la victime 

d'une catastrophe naturelle ou d'origine humaine ». Elle 

a d'ailleurs ete mise en reuvre en mars dernier et permet 

aux Etats membres severement touches par le coronavirus 

de beneficier de l'aide du Fonds de solidarite de l'UE. Si 

la solidarite est desormais devenue le «mantra» des diri­

geants europeens, on voit bien malheureusement qu'il ne 

s'agit pas encore la du principe juridique et justiciable de 

solidarite sociale qu'esperent les Europeens. La « solidarite 

de fait » qu'attendait Robert Schuman en 1950 n'aura pas 
ete suivie d'une solidarite de droit9• 

Une telle solidarite ne peut devenir la realite juri­

dique et politique europeenne que beaucoup d'Europeens 

appellent de leurs vreux que si l'UE est dotee de veritables 

competences qui lui permettent d'reuvrer a l'egalite sociale 
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de ses citoyens. Pour que ces competences sociales donnent 

a leur tour vie a des politiques sociales dignes de ce nom, 

il faut que l'UE puisse beneficier de ressources budge­

taires propres et done de competences fiscales accrues a 

meme de lui permettre d'asseoir ces ressources. Differentes 

propositions tres interessantes ont ete avancees a cette 

fin, renouant avec certaines idees issues de la revolution 

americaine comme la correlation taxation-representation, 

mais aussi celle d'une nouvelle union politique fondee sur 

une dette coq1mune. Pour attribuer de telles competences 

sociales et fiscales a l'UE, toutefois, une reforme des traites 

de l'UE est ineluctable. 

La decision de proceder a cette reforme des traites 

revient aux citoyens europeens. Pour cela, encore faudra­

t-il que ces memes citoyens se souviennent du gout de 

l'egalite sociale, puis politique sans laquelle il ne peut y 

avoir ni veritable solidarite ni democratie europeennes. A 
la difference des crises precedentes, cette crise sanitaire, 

economique et sociale touche tous les Europeens clans leur 

corps. La dimension egalitaire de cette situation inedite 

saura-t-elle leur rappeler qu'ils partagent non seulement un 

marche, mais aussi un destin commun qui les soude et les 

amene enfin a faire corps politique a l'echelle europeenne? 

Les Europeens tiennent peut-etre la le « moment consti­

tutionnel » qui leur manquait il y a vingt ans a Laeken. 




